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Résumé 

A propos de l’étude 
Fondée en 2000, l’Union suisse des professions libérales (USPL) représente, en qualité d’organisation faî-
tière, l’important groupe social des membres des professions libérales et leurs organisations profession-
nelles au plan national. Depuis longtemps déjà, l’Union était confrontée à la critique de ses membres 
quant au fardeau administratif en constante augmentation. Sur cette toile de fond, elle a alors lancé une 
étude visant à quantifier au maximum la charge administrative induite par les obligations et réglementa-
tions des autorités dans les professions libérales resp. les professions des organisations membres de 
l’USPL, mais aussi à proposer des pistes pour réduire ce travail. Le présent rapport a pour but d’identifier 
les domaines qui s’accompagnent de charges particulièrement élevées dans les professions libérales et qui 
serviront de base pour l’élaboration d’un catalogue de mesures concrètes visant à réduire le fardeau admi-
nistratif dans les professions libérales. 

Sur le modèle des rapports du Conseil fédéral sur les professions libérales, ces charges peuvent être re-
groupées au sein des quatre domaines suivants: 

 Santé et social : psychologues et conseillères/conseillers en orientation professionnelle, médecins, phar-
macien-ne-s, physiothérapeutes, ergothérapeutes, psychothérapeutes non-médecins, dentistes, vétéri-
naires, logopédistes, sages-femmes, autres professions dans les domaines de la thérapie et de la médecine 
technique 
 Droit : avocat-e-s et notaires, expert-e-s-comptables et réviseuses/réviseurs, fiduciaires et conseillères 
fiscales/conseillers fiscaux 
 Economie : employé-e-s de commerce dans le secteur tertiaire, tels qu’expert-e-s financières/financiers, 
conseillères/conseillers d’entreprises, conseillères financières /conseillers financiers, etc. 
 Technique : architectes, ingénieur-e-s du bâtiment, ingénieur-e-s informaticien-ne-s, ingénieur-e-s mé-
canicien-ne-s, ingénieur-e-s électricien-ne-s et autres ingénieur-e-s 

Résultats principaux 

Les principaux constats de l’étude peuvent être résumés comme suit: 

Charge actuelle élevée 

Globalement, une proportion élevée d’établissements juge actuellement que la charge des tâches adminis-
tratives liées aux obligations et réglementations des autorités est très élevée, plutôt élevée ou au moins 
moyenne (cf. Figure 1). 

Figure 1: Évaluation de la charge administrative dans son ensemble induite par des obligations et régle-
mentations des autorités – établissements participants dans les quatre domaines 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n=92 établissements; 59 dans le do-
maine sanitaire et social, 7 dans le domaine juridique (Fédération suisse des notaires FSN), 13 dans le domaine économique et 13 
dans le domaine technique). Calculs BASS 
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Du point de vue du contenu, les charges spécifiques à la branche (sectorielles) suivantes sont au premier 
plan: 

 Santé et social : échange administratif avec les assurances-maladie (demandes de précisions, rejets de 
factures, etc.) et charge en lien avec des demandes et rapports pour des garanties de prise en charge des 
coûts. 
 Droit (notaires) : obligations relatives au traitement des données électroniques des clients, obligations 
spéciales de facturation et respect d’exigences relatives aux contrôles des autorités. 
 Economie : suivi des clients selon les nouvelles règles de la loi sur les services financiers LSFin et vérification 
de l’identité des clients et de l’origine de leurs fonds, également audits et contrôles. 
 Technique : charge en lien avec les marchés publics et charge de planification pour la procédure d’auto-
risation de construire, plus obligations en lien avec les exigences de sécurité et la suppression des diver-
gences entre différentes prescriptions légales / différents intérêts (p. ex. entre les aspects environnementaux 
et énergétiques). 

Les assurances sociales obligatoires (AVS, etc.) et la taxation recensés à titre de comparaison constituent 
une certaine charge, mais la majorité des établissements juge celle-ci moyenne à peu élevée. 

Tendance à l’augmentation 

Dans tous les domaines, les établissements interrogés laissent apparaître une tendance à l’augmentation 
des charges administratives spécifiques à la branche induite par des obligations et réglementations des 
autorités (cf. Figure 2). 

Figure 2: Évolution perçue de la charge de travail au cours de ces dernières années pour la charge admi-
nistrative dans son ensemble – établissements participants dans les quatre domaines 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n=88 établissements; 56 dans le do-
maine sanitaire et social, 6 dans le domaine juridique (Fédération suisse des notaires FSN), 13 dans le domaine économique, 13 dans 
le domaine technique). Calculs BASS 

Les évaluations des organisations membres des quatre domaines resp. des établissements correspondants 
indiquant une augmentation générale apparaissent clairement ici, une part importante des établissements 
de certaines organisations membres jugeant cependant qu’il s’agit d’une augmentation «légère». Dans le 
domaine économique, tous les établissements interrogés sont d’avis que la charge administrative spéci-
fique à la branche a augmenté au cours de ces dernières années et 62% font même état d’une forte aug-
mentation. Cette dernière est probablement due à l’apparition régulière de nouvelles réglementations na-
tionales et internationales, qui s’accompagnent alors d’une certaine charge administrative dans les établis-
sements. 

Du point du vue du contenu, l’augmentation de la charge administrative survient généralement là où la 
charge actuelle était jugée élevée à très élevée: dans le domaine sanitaire et social, il s’agit des tâches ad-
ministratives à destination des assurances-maladie ou des travaux de documentation; dans le domaine ju-
ridique, des obligations relatives au traitement des données électroniques des clients; dans le domaine 
économique, du suivi du client selon les nouvelles règles de la loi sur les services financiers et des audits et 
contrôles; enfin, dans le domaine technique, des exigences de planification en lien avec les procédures 
d’autorisation de construire ou la charge administrative en lien avec les marchés publics. 
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Quantification : un quart de journée à une journée entière par semaine 

Lorsque l’on cherche à quantifier le temps que les professions libérales consacrent aux tâches administra-
tives en lien avec les obligations et réglementations, on obtient les ordres de grandeur représentés dans le 
Tableau 1. 

Tableau 1: Nombre d’heures consacrées aux tâches administratives au regard du temps de travail global 
de l’établissement – établissements participants dans les quatre domaines 

 
Temps de travail 

hebdo. (moy.) 
Admin y.c. ass. soc. oblig. / 

taxation 
Admin. hors ass. soc. oblig. / 

taxation 

 

Domaine Heu. Part Heu. Part Heu. n 

Santé et social 43,7 15,9% 6,9 14,8% 6,5 49 

Droit (FSN) 41,5 4,8% 2,0 3,7% 1,5 5 

Economie 41,2 *10,4% *4,3 9,7% 4,0 13 

Technique 41,5 5,0% 2,1 3,0% 1,3 12 

Remarques: moy. = valeur moyenne. La question portait sur le temps de travail global mensuel de l’établissement = le nombre 
d’équivalents plein temps x le temps de travail hebdomadaire normal par mois; les heures par semaine calculées en rapport avec le 
temps de travail hebdomadaire normal indiqué; *le recensement concerne ici uniquement les gestionnaires de fortune 
Source: Calculs BASS 

Les établissements du domaine sanitaire et social consacrent ainsi environ 16% de leur temps de travail à 
des tâches administratives pour les autorités. Avec le temps de travail hebdomadaire normal moyen ob-
servé de 43,7 heures, il s’agit d’environ 7 heures. Si l’on soustrait alors le temps consacré aux assurances 
sociales obligatoires et à la taxation, il reste encore près de 6,5 heures. Dans le domaine économique, en-
viron 10% du temps de travail sont consacrés à des activités spécifiques à la branche. Avec un temps de 
travail hebdomadaire normal moyen de 41,2 heures, il s’agit ainsi de 4 heures par semaine, soit près 
d’une demi-journée. Avec 1,5 heure par semaine, les domaines juridique (notaires) et technique semblent 
être un peu moins concernés. Dans le domaine technique, la charge liée aux assurances sociales obliga-
toires et à la taxation est en revanche comparativement élevée. 

Il ressort des évaluations individuelles que les nombres d’heures sont particulièrement élevés dans les cabi-
nets médicaux. Les cabinets participants consacrent en moyenne 9,8 heures par semaine (18,4% d’un 
temps de travail hebdomadaire élevé de 52,9 heures) aux charges administratives spécifiques à la branche. 
La charge quantitative se révèle également importante dans les établissements de logopédie et de physio-
thérapie participants (8,5 resp. 7,6 heures par semaine). En revanche, la charge pour les cabinets d’ostéo-
pathie participants, qui s’élève à environ 2 heures (4,9% d’un temps de travail hebdomadaire de 41,0 
heures) est relativement modérée. 

Poursuite de l’augmentation attendue 

Dans tous les domaines, la grande majorité des personnes interrogées est d’avis qu’il faut s’attendre à une 
nouvelle augmentation du fardeau administratif au cours des prochaines années. Cette prévision se fonde 
sur les éléments suivants: 

 Santé et social: la complexité croissante du système de santé et la tendance à une réglementation toujours 
plus forte. Ont spécifiquement été mentionnés ici le nouvel article sur la qualité dans la loi sur l’assurance-
maladie, l’augmentation des mécanismes de contrôle par les caisses-maladie ainsi que l’introduction du 
dossier électronique du patient. 

 Droit (notaires): l’augmentation des nouvelles obligations d’offices et de la Direction de la justice resp. 
de tâches de contrôle des établissements au profit de l’État (p. ex. pour la mise en œuvre dans la loi sur le 
blanchiment d’argent) et l’introduction de la nouvelle loi sur la protection des données. 

 Economie: de nouvelles réglementations et obligations à l’échelle nationale et internationale, en particu-
lier les critères ESG (environnement, social, gouvernance), ainsi que la loi sur la protection des données. 

 Technique: la complexité croissante du processus de construction et des exigences, notamment en lien 
avec la problématique de l’énergie et de la densification de l’habitat ainsi qu’avec des questions environne-
mentales. 
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De multiples possibilités d’amélioration 

Dans le cadre de la présente étude, les établissements participants ont cité diverses propositions d’amélio-
rations concrètes visant à réduire la charge administrative induite par les obligations et réglementations des 
autorités. Ces propositions sont spécifiques à la branche respective. 
Cinq angles d’attaque intersectoriels susceptibles d’aider à freiner la tendance à l’augmentation des charges 
administratives dans les professions libérales peuvent être relevés: 

 Numérisation des processus: dans tous les domaines, la numérisation offre un potentiel de réduction 
de la charge administrative (même si ce changement peut s’accompagner au début d’un surcroît de travail). 
Cela concerne l’échange d’informations avec les autorités, la clientèle ou d’autres partenaires. Les informa-
tions numériques s’archivent, se retrouvent et se transmettent plus facilement, le déroulement de l’échange 
peut être constaté plus aisément au besoin et les informations peuvent être adaptées efficacement aux 
nouvelles exigences. Dans ce cadre, la création et le développement de formulaires en ligne et de plate-
formes d’échange sont mentionnés. Certains des établissements interrogés alertent toutefois sur le fait que 
des solutions non abouties ne font qu’accroître encore la charge administrative. 

 Simplification de la communication et de la collaboration avec les autorités et d’autres partenaires: 
outre la numérisation de la communication, il est souhaité que la communication soit facilitée par une 
échange direct avec les autorités et d’autres partenaires, afin d’éviter tout va-et-vient inutile et chronophage 
au quotidien. En guise de mesures, l’indication des coordonnées d’interlocutrices et d’interlocuteurs direct-
e-s, la diminution des exigences formelles de communication et une meilleure coordination entre les diffé-
rentes autorités impliquées sont évoquées. 

 Simplification des mécanismes de contrôle: globalement, les mécanismes de contrôle sont jugés en-
core trop lourds et en partie excessifs. Les alternatives possibles citées consistent dans des contrôles accrus 
basés sur les risques et une réduction des exigences formelles pour les établissements présentant moins de 
risques (p. ex. banques ou gestionnaires de fortune de taille réduite). 

 Standardisation des exigences: il est souhaité que les exigences (applicables aux rapports, aux 
échanges avec les autorités, etc.) soient plus claires et davantage standardisées. Des modèles de rapports, 
des guides et des directives dotés de formulations précises devraient être mis à disposition sous forme nu-
mérique dans le but de faciliter les tâches administratives et l’échange d’informations. Il convient en parti-
culier de ne pas exagérer le niveau de détail des éléments demandés, celui-ci doit correspondre au but de 
l‘échange. 

 Analyses systématiques d’impact de la réglementation avant l’introduction de nouvelles obli-
gations et tables rondes: les établissements interrogés préconisent un contrôle accru des finalités et une 
analyse d’impact avant l’introduction de nouvelles obligations et réglementations. Les professionnel-le-s 
concerné-e-s devraient être impliqué-e-s de façon systématique lors de l’élaboration ainsi que de l’appré-
ciation de la pertinence, des coûts de mise en œuvre et des conséquences d’une réglementation prévue. 
Des tables rondes entre les différentes parties ont été suggérées pour le développement et la mise en place 
de propositions d’améliorations. 

Remarques finales 

Dans le cadre de l’étude, les catégories pertinentes des charges administratives spécifiques à la branche 
dans les professions libérales ou des établissements des organisations membres de l’Union suisse des pro-
fessions libérales ont été mises en évidence. L’étude indique l’ampleur qualitative et quantitative, les ten-
dances, les catégories où il convient tout particulièrement d’agir, les priorités possibles et les recommanda-
tions concrètes d’améliorations spécifiques à la branche et de mesures intersectorielles. Un établissement a 
formulé la problématique comme suit: «Une catégorie individuelle peut représenter en partie une charge 
faible à moyenne, mais si l’on additionne chacune d’entre elles, le volume est alors important et croissant». 
Pour ce qui est de la réduction des charges administratives, les acteurs sont unanimes. Le travail que de-
mande une tâche administrative inutile résultant d’obligations et de réglementations restreint le temps à 
disposition pour l’exécution de l’activité concrète des professionnel-le-s – soit, pour le secteur de la santé, 
les soins aux patient-e-s ou, pour les gestionnaires de fortune, la gestion des portefeuilles des client-e-s. En 
plus d’être inefficiente, cette situation contribue à renforcer la pénurie de personnel qualifié. 
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A propos de la méthodologie 

Dans une première étape, des entretiens ont été menés avec des représentant-e-s des 16 organisations 
membres de l’USPL afin d’établir une liste des catégories spécifiques à la branche des charges administratives 
induites par les obligations et réglementations pour les quatre domaines sanitaire et social, juridique, éco-
nomique et technique. Sur la base de ces listes, une enquête en ligne a ensuite été menée auprès de 5 à 10 
établissements les plus représentatifs possibles de chaque organisation membre. Le questionnaire s’inspirait 
notamment du monitoring de la bureaucratie du SECO. 92 établissements au total ont pris part à l’enquête, 
dont les résultats ont ensuite été discutés et validés avec les représentant-e-s des organisations dans le cadre 
d’une discussion de groupe (focus group) par domaine. 

Il est à noter que du fait de l’univers de base, les établissements interrogés dans cette enquête en ligne 
représentent une population interrogée très réduite et revêtent ainsi un poids important dans les différents 
cas. L’étude ne peut revendiquer de représentativité statistique, et celle-ci n’était pas recherchée de par la 
structure même de l’enquête. Les résultats de l’étude doivent donc être interprétés avec la prudence requise. 

 

 



1  Introduction 

 1 

1 Introduction  

1.1 Contexte et mandat 

Fondée en 2000, l’Union suisse des professions libérales (USPL) représente, en qualité d’organisation faî-

tière, l’important groupe social des membres des professions libérales ainsi que leurs organisations profes-

sionnelles nationales, dans tous les domaines où des intérêts de même nature les réunissent. 

Depuis longtemps déjà, l’Union se voyait confrontée à des critiques formulées par ses membres quant au 

fardeau administratif en constante augmentation. Pour 2022/2023, le Comité directeur de l’USPL a ac-

cordé la priorité au grand thème «charges administratives dans les professions libérales», étayé par une 

étude visant à quantifier au maximum la charge administrative dans les professions libérales ou les profes-

sions des organisations membres de l’USPL, et à proposer des solutions pour réduire cette charge. 

De façon plus concrète, l’étude a pour ambition: 

 de s’appuyer sur une sélection représentative des professions représentées par l’USPL; 

 d’identifier les domaines induisant des charges particulièrement élevées dans les professions libérales; 

 de proposer un catalogue de mesures concrètes visant à réduire la charge administrative dans les pro-

fessions libérales. 

La problématique des charges administratives resp. de l’allègement de la tâche des établissements fait ré-

gulièrement l’objet de débats politiques. Le Conseil fédéral et le Secrétariat d’État à l’économie (SECO) 

aspirent aussi fondamentalement à réduire à un minimum le fardeau bureaucratique (cf. Conseil fédéral 

2019, LINK 2019, 2023). 

1.2 Quelles charges administratives sont traitées dans l’étude ? 

L’étude vise à déterminer les charges administratives sectorielles excessives, les doublons, les démarches 

procédurales inutiles, etc. résultant d’obligations et de réglementations des autorités. Il s’agit des activités 

administratives imposées par l’État et des instances similaires dans le cadre d’obligations/de directives/de 

réglementations. Dans la présente étude, ces tâches sont mises en évidence sous forme de listes spéci-

fiques à la branche (sectorielles). Il ne s’agit donc pas d’activités administratives opérationnelles (overhead 

général, comptabilité, planification des délais/du travail, collecte interne de données/processus, réunions 

de coordination, échange avec d’autres établissements, travaux pour l’union professionnelle, etc.). 

On sait d’expérience qu’il est difficile d’établir une séparation stricte entre une «charge administrative nor-

male inévitable» et une «charge administrative excessive induite par les obligations des autorités». 

Les travaux administratifs d’ordre général exécutés dans le cadre des assurances sociales ou de la taxation 

(p. ex. décompte AVS, TVA, impôt sur les entreprises ou similaires) et touchant l’ensemble des secteurs ne 

sont pas en point de mire ici, mais ils sont également recensés dans cette étude à titre de valeur de com-

paraison. 

Il est à noter qu’il existe d’autres catégories de charges administratives non spécifiques à la branche ou 

générales (cf. monitoring de la bureaucratie du SECO) qui sont en partie traitées en externe. La durée to-

tale consacrée aux tâches administratives du monitoring de la bureaucratie peut donc être supérieure à 

celle évoquée dans la présente étude. Comparé aux tâches générales, il est plus difficile d’externaliser des 

activités administratives spécifiques à la branche. Comme le montre le monitoring de la bureaucratie, les 

coûts d’administration externe peuvent toutefois s’avérer élevés. 
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1.3 Quelles professions libérales sont concernées ? 

L’étude se focalise sur les professions des organisations professionnelles resp. membres de l’USPL. L’USPL 

englobe 16 organisations professionnelles représentant les intérêts de près de 120 000 membres au total 

(certaines organisations ont un statut d’observateur).1  

Sur le modèle des rapports du Conseil fédéral (Rapport CF 2005, 2014) sur les professions libérales, ces 

dernières peuvent être regroupées dans trois domaines: 

 Domaine sanitaire et social. Ce domaine englobe des professions telles que psychologues et conseil-

lères/conseillers en orientation professionnelle, médecins, pharmacien-ne-s, physiothérapeutes, ergothéra-

peutes, psychothérapeutes non médecins, dentistes, vétérinaires, logopédistes, sages-femmes, autres pro-

fessions dans les domaines de la thérapie et de la médecine technique. 

 Domaine juridique et économique. On trouve ici des professions telles qu’avocat-e-s et notaires, ex-

pert-e-s- comptables et réviseuses/réviseurs, fiduciaires et conseillères fiscales/conseillers fiscaux et autres 

employé-e-s de commerce dans le secteur tertiaire (expert-e-s financières/financiers, conseillères/conseillers 

d’entreprises, conseillères financières/conseillers financiers, etc.). 

 Domaine technique. Ce domaine regroupe avant tout des professions telles que qu’architectes, ingé-

nieur-e-s du bâtiment, ingénieur-e-s en informatique, ingénieur-e-s en machines, ingénieur-e-s électricien-

ne-s ainsi que d’autres ingénieur-e-s. 

Cette structure est également reprise pour la présente étude et attribuée aux 16 organisations membres 

de l’USPL. Fait ici exception la Fédération des entreprises romandes Genève (FER Genève), qui est intersec-

torielle. Par ailleurs, les domaines juridique et économique sont traités séparément car les entretiens avec 

les expert-e-s ont montré que les catégories des charges administratives pouvaient très fortement varier 

dans ces deux domaines partiels. 

2 Approche méthodologique et bases de données 

2.1 Entretiens avec des représentant-e-s des organisations membres 

Dans le cadre de la conception détaillée de l’étude, des entretiens d’expert-e-s ont été menés avec des re-

présentant-e-s de chacune des 16 organisations membres (21 participant-e-s au total, cf. liste des interlo-

cutrices/interlocuteurs en annexe). Ces entretiens visaient principalement à établir des listes de tâches ad-

ministratives assorties de catégories spécifiques à la branche. Il s’est avéré que certains domaines sectoriels 

resp. membres des organisations membres et leurs charges administratives pouvaient fortement varier – 

comme par exemple, pour le domaine technique, dans les entreprises d’architecture, d’ingénierie, de mé-

canique, d’informatique ou d’électricité. 

2.2 Enquête en ligne auprès d’établissements sélectionnés 

Procédure et données 

Sur la base des catégories de charges administratives définies dans le cadre des entretiens d’expert-e-s, 

une enquête en ligne sur l’ampleur de la charge administrative a été menée auprès d’un échantillon d’éta-

blissements sélectionnés. Le choix des établissements et la transmission des coordonnées de 5 à 10 éta-

blissements de professions libérales caractéristiques, disposés à participer et les plus représentatifs 

                                                      
1 Cf. site Web de l’USPL. https://www.freieberufe.ch. (Situation août 2023). 
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possibles du secteur respectif (taille, structure, orientation, etc.) resp. de détentrices/détenteurs de savoir-

faire ont été opérés par les associations membres.2   

Le questionnaire inspiré du monitoring de la bureaucratie mené par l’institut Link sur mandat du SECO3 

comportait des questions relatives à l’instance/l’établissement complétant le questionnaire, à l’évaluation 

des charges administratives d’un point de vue qualitatif, une estimation quantitative des charges, des 

questions concernant le changement au cours de ces dernières années et des propositions d’améliora-

tions. 

La phase de terrain de l’enquête s’est étalée de la mi-mars à la fin avril 2023. Pour différentes raisons, les 

entités ASTRM (Association suisse des techniciens en radiologie médicale), FSA (Fédération suisse des avo-

cats) et FER Genève (Fédération des entreprises romandes Genève) n’ont pas pris part à l’enquête. Pour 

finir, un courrier a été envoyé à 108 établissements. Les 92 questionnaires exploitables (au moins en 

partie) reçus en retour correspondent à un taux de participation de 88% au regard de l’échantillon net 

(104). Le Tableau 2 donne un aperçu de la base de données fondamentale de l’enquête. 

Tableau 2: Base de données de l’enquête en ligne auprès des établissements 

Organisation Echantillon brut, 
adresses commu-
niquées / envoi 

Refus ac-
tifs moti-
vés 

Echan-
tillon 
net 

Question-
naires ex-
ploitables 

Participa-
tion par 
rapport à 
l’échantil-
lon net 

Santé et social 65 1 64 59 92% 

ASP – Association suisse des psychothérapeuts 6  6 5 83% 

ChiroSuisse – Association suisse de Chiropratique 5  5 5 100% 

FMH – Fédération des médecins suisses 7  7 7 100% 

FSP – Fédération suisse des psychologues 10  10 8 80% 

C/ASPL – Conférence des associations professionnelles 
suisses des logopédistes 

7  7 7 100% 

Physioswiss – Association suisse de physiothérapie 17  17 16 94% 

SSO – Société suisse des médecins-dentistes 12 1 11 10 91% 

SuisseOsteo – Fédération Suisse d’Ostéopathie 1  1 1 100% 

ASTRM – Association suisse des techniciens en radiologie 
médicale 

n’a pas participé     

Droit 10 0 10 7 70% 

FSA – Fédération suisse des avocats n’a pas participé     

FSN – Fédération suisse des notaires 10  10 7 70% 

Economie 14 0 14 13 93% 

ABPS – Association de Banques Privées Suisses 7  7 7 100% 

ASG – Association suisse des gestionnaires de fortune 7  7 6 86% 

Technique 19 3 16 13 81% 

SIA – Société suisse des ingénieurs et des architectes 9 2 7 7 100% 

UTS – Swiss Engineering 10 1 9 6 67% 

Intersectoriel      

FER Genève – Fédération des Entreprises romandes Genève n’a pas participé     

Total 108 4 104 92 88% 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023. Calculs BASS 

                                                      
2 Du fait de restrictions budgétaires, il n’était pas possible de considérer un échantillon plus vaste pour l’étude resp. de procéder à 

une sélection aléatoire. Une mesure de l’utilisation sur la durée à l’aide d’un instrument d’enquête détaillé (relevés des durées sur 

une période précise) ou une procédure méthodologique similaire n’étaient pas non plus envisageables. 
3 Cf. Secrétariat d’État à l’économie SECO, Direction de la promotion économique, secteur Politique PME (éditeur) (2019). Monito-

ring de la bureaucratie 2018. Institut LINK. Avril 2019. Annexe – questionnaire. 
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Il convient d’ajouter que tous les établissements participants n’ont pas répondu à toutes les questions. Au 

niveau des indications quantitatives en particulier, seuls 75 établissements ont communiqué des réponses. 

Remarques particulières 

Les remarques ci-après relatives aux bases de données et aux évaluations sont importantes. 

Domaine sanitaire et social 

Compte tenu de leurs similarités sectorielles, les deux organisations membres FSP et ASP ont été regrou-

pées en une seule organisation (FSP / ASP) pour les évaluations, en concertation avec les représentant-e-s 

de ces entités. 

Pour les établissements FSP / ASP, il convient d’indiquer que ceux-ci traversent encore actuellement un 

processus de transformation (passage au modèle de la prescription, en vigueur depuis la mi-2022), en par-

ticulier concernant l’administration se rapportant à la LAMal resp. aux assureurs-maladie. Certaines 

charges administratives ne s’appliquent pas encore à eux actuellement, tandis que d’autres apparaissent 

tout juste. 

En concertation, SuisseOsteo était représentée par 1 établissement qui, d’expérience, se considérait 

comme représentatif de près de 90% des établissements d’ostéopathie. 

Domaine juridique 

Dans le domaine juridique, seule la FSN (Fédération suisse des notaires) a participé à l’enquête. Au terme 

d’un examen interne, la FSA (Fédération suisse des avocats) a renoncé à participer à l’enquête. Elle a no-

tamment invoqué le fait que les cabinets d’avocats ont un champ d’action trop vaste et trop divers pour 

qu’il soit possible d’obtenir, à partir de 10 personnes interrogées, des réponses parlantes et représenta-

tives pour les membres. Dans la propre étude de la FSA sur les coûts des cabinets, 700 membres avaient 

participé, ce qui qualifiait cette étude d’un point de vue statistique; une telle ampleur n’aurait pas été pos-

sible pour la présente étude. 

L’activité des notaires est quasiment incomparable à celle des avocats. Les premiers doivent avant tout 

être considérés dans leur fonction d’agents habilités à dresser des actes authentiques. Le travail adminis-

tratif supplémentaire ainsi associé semble être plus évident que celui d’un avocat. Le domaine juridique ne 

peut être regroupé en une seule entité et le transfert ou la comparaison avec la FSN ne semble pas perti-

nente. Ainsi par exemple, les clarifications du risque d’un mandat chez les avocats sont selon ces derniers 

nettement plus importantes que ce que l’on observe chez les notaires. Des clarifications correspondantes 

relèvent toutefois, toujours selon eux, de l’exercice normal du métier d’avocat et ne sauraient être consi-

dérées comme une charge administrative. Bien entendu, les avocat-e-s sont confronté-e-s à la charge ad-

ministrative des décomptes de TVA et de l’administration du personnel (prestations sociales, assurances), 

mais pas plus que d’autres groupes professionnels. 

Domaine économique 

Comparées aux autres organisations de l’USPL, les banques privées représentées par l’ABPS ont pour parti-

cularité d’être de très grande taille. Les 7 établissements participants emploient de 67 à 3178 équivalents 

plein temps (moyenne: 967). À titre de comparaison, les 6 gestionnaires de fortune constituant l’autre 

partie du domaine économique comptent de 1 à 25 EPT. Du fait de cette taille, les banques privées con-

fient leurs tâches administratives à des départements entiers (Compliance, Legal). Si les estimations des 

heures effectives consacrées aux tâches administratives sont comparables entre banques privées et ges-

tionnaires de fortune en termes d’EPT, la charge ressentie subjectivement est supérieure chez ces derniers. 
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Domaine technique 

Les établissements des deux organisations membres SIA et UTS différent en partie fortement au niveau de 

leurs orientations et, partant, de leurs charges administratives spécifiques. On trouve ici des établissements 

opérant dans le secteur de l’architecture et du génie civil, mais aussi d’autres qui ne sont pas (étroitement) 

liés au domaine de la construction, comme la mécanique, l’informatique ou l’électricité. Il est donc difficile 

d’avoir des déclarations agrégées sur le domaine technique. 

Aperçu des caractéristiques structurelles de la population de l’enquête 

Le Tableau 3 donne un aperçu de certaines caractéristiques structurelles de la population interrogée. Il 

apparaît que les structures des établissements participants différent très fortement, en partie au sein d’une 

même association, et en partie au sein d’un même domaine sectoriel, et tout particulièrement entre les 

domaines sectoriels. Ainsi, par exemple, la taille moyenne des établissements participants dans le domaine 

de la santé (moyenne pondérée par association/fédération) est de tout juste 4 équivalents plein temps. 

Dans le domaine économique, il s’agit de 490 EPT – correspondant à la moyenne de 997 (établissements 

participants ABPS) et 13,2 (établissements participants ASG). Même avec le temps de travail hebdoma-

daire normal pour un poste à plein temps, il existe une variance relativement forte, qui va, dans les établis-

sements participants du secteur de la santé notamment, de 41 à 53 heures par semaine. 

Tableau 3: Caractéristiques structurelles des établissements participant à l’enquête en ligne 

Domaine sanitaire  

 Chiro-
Suisse 

FMH FSP / ASP C/APSL Physio-
suisse 

SSO Suisse 
Osteo 

Moy. 

Taille d’établissement moyenne 
(EPT) 

2,4 9,9 1,6 1,4 3,2 6,1 1,0 3,6 

Fourchette taille d’établissement 1,8–3,0 0,4–40,0 0,4–10,0 0,4–3,5 0,4–10,7 3,6–10,0 1,0–1,0 0,4–10,7 

Temps de travail hebdo. normal 
moyen (heures pour EPT) 

42,8 52,9 43,8 41,2 42,0 42,0 41,0 43,7 

Fourchette temps de travail heb-
domadaire 

41,0–46,0 43,5–75,0 40,0–50,0 40,0–42,0 40,0–45,0 42,0–42,0 41,0–41,0 41,0–
75,0 

N 5 7 12 7 16 11 1 59 

Domaine juridique         

 FSN       Moy. 

Taille d’établissement moyenne 
(EPT) 

14,2       14,2 

Fourchette taille d’établissement 1,0–56,5       1,0–56,5 

Temps de travail hebdo. normal 
moyen (heures pour EPT) 

41,5       41,5 

Fourchette temps de travail heb-
domadaire 

40,0–42,5       40,0–
42,5 

N 7       7 

Domaine économique         

 ABPS ASG      Moy. 

Taille d’établissement moyenne 
(EPT) 

966,5 13,2      489,9 

Fourchette taille d’établissement 67,7– 
3178,4 

1,0–24,5      1,0– 
3178,4 

Temps de travail hebdo. normal 
moyen (heures pour EPT) 

41,1 41,3      41,2 

Fourchette temps de travail heb-
domadaire 

40,0–42,0 40,0–42,0      40,0–
42,0 

N 7 6      13 

Domaine technique         

 SIA UTS      Moy. 

Taille d’établissement moyenne 
(EPT) 

21,8 9,3      15,6 
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Fourchette taille d’établissement 6–63 1–25      6–63 

Temps de travail hebdo. normal 
moyen (heures pour EPT) 

42,1 40,9      41,5 

Fourchette temps de travail heb-
domadaire 

41,5–42,5 40,0–42,5      41,5–
42,5 

N 7 6      13 

Moy. = valeur moyenne 
Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 92 établissements), calculs BASS 

Dans certains établissements, des personnes ou des départements spécifiques se consacrent exclusivement 

aux obligations des autorités. Cela est relativement répandu dans les établissements du domaine écono-

mique (en moyenne, dans près de 40% des établissements participants), mais nettement moins dans ceux 

du domaine de la santé (en moyenne, près de 3% des établissements participants). 

Analyse 

Les analyses de l’enquête s‘effectuent sous forme anonyme et agrégée pour les 4 groupes principaux (do-

maines sanitaire et social, juridique, économique, technique). Sont avant tout représentées les fréquences 

de citation (généralement en % – sans oublier les petits n). Le nombre d’établissements participants va-

riant d’une organisation membre à une autre, ce sont les valeurs moyennes par organisation membre 

(moyenne pondérée) qui sont prises en compte pour les indications/évaluations quantitatives pour l’agré-

gat de groupe. 

2.3 Discussions de groupe, validation avec les organisations membres 

Sur la base des résultats de l’enquête en ligne, 4 discussions de groupe (1 par domaine) ont été menés 

avec des représentant-e-s de l’organisation membre (cf. liste des participants) dans le but de consolider les 

résultats de l’enquête par domaine/secteur professionnel et d’approfondir les conclusions. Cette opération 

a notamment permis d’établir dans quelle mesure les résultats de l’enquête en ligne correspondaient aux 

propres expériences et attentes des établissements. Par ailleurs, l’intégration des représentant-e-s et de 

leurs connaissances pratiques a servi à élaborer des recommandations concrètes concernant la baisse des 

charges administratives. 

2.4 Limites de l’étude 

Dans la présente étude, les catégories pertinentes de charges administratives spécifiques à la branche et 

les évaluations qualitatives ont été bien déduites des entretiens avec les expert-e-s. Concernant les don-

nées de l’enquête en ligne, il convient d’indiquer qu’en raison de l’univers statistique des différentes orga-

nisations membres et des établissements de l’étude, il s’agit d’une population interrogée très réduite, qui 

se voit ainsi attribuer un poids important dans certains cas. On ne peut parler ici de représentativité statis-

tique et celle-ci n’était pas non plus recherchée, de par la conception même de l’étude. Il s’agissait plutôt 

ici de parvenir à une représentativité pour un petit échantillon choisi, au moyen de la mise à disposition 

d’un choix réfléchi d’établissements par les organisations membres. 

L’étude a fait apparaître que l’USPL était hétérogène quant aux domaines qu’elle recouvre et qu’il existe 

aussi de grandes disparités entre les établissements, tant au sein d’un même domaine que dans ses diffé-

rentes organisations membres, qui peuvent compter plusieurs dizaines de milliers de membres. De plus, la 

charge administrative et son ampleur peuvent varier entre les différents membres d’une même organisa-

tion, ce qui complique l’interprétation des résultats dans le cadre de petits échantillons. Des différences 

telles que celles existant entre ville et campagne ou d’autres caractéristiques structurelles ne peuvent être 

exprimées ici. Pour entrer dans le détail des charges administratives spécifiques à la branche dans les 
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professions libérales, chaque organisation resp. profession devrait alors être considérée individuellement 

de manière approfondie, ce que ne permettait naturellement pas la présente étude. Il convient donc d’in-

terpréter les résultats présentés ici avec la prudence requise. 

3 Catégories de charges spécifiques à la branche identifiées 

Sur la base des entretiens d’expert-e-s avec les représentant-e-s des organisations membres, l’étude a 

identifié, pour les quatre domaines sectoriels, les catégories d’activités administratives ou de charges pos-

sibles spécifiques à la branche représentées dans le Tableau 4 ci-après, induites par des obligations des 

autorités/prescriptions légales/réglementations de l’État et d’autres instances. Toutes les catégories ne 

s’appliquent pas à chaque établissement se trouvant dans un domaine précis. 

Tableau 4: Catégories spécifiques à la branche de charges administratives et/ou charges potentielles in-

duites par des obligations et réglementations des autorités 

Pour tous les établissements 

Assurances sociales obligatoires (AVS, AC, AA, PP, etc.) et taxation (TVA, impôt sur les entreprises, etc.) [= valeur de comparaison] 

Établissements du domaine sanitaire et social 

Obligations spéciales de facturation (LAMal, AA, AI, AM, LCA) / copies à la patientèle resp. clientèle 

Questions des assurances-maladie / assurances-accidents, etc., rejets de factures, échange administratif avec les assurances 

Établissement de demandes/rapports pour des garanties de prise en charge des coûts / obtention de garanties de prise en charge 
des coûts 

Obligations relatives aux travaux de documentation du dossier médical / gestion de dossiers électroniques de patients 

Codages des prestations fournies / vérification des codages 

Preuve de qualité / système de gestion de la qualité / règlements d’assurance qualité (art. 58a LAMal, art. 58g OAMal) 

Exigences admin. applicables à l’appareillage, aux laboratoires, etc., respect de l’obligation de documentation (p. ex. formation con-
tinue) 

Exigences relatives à l’autorisation de nouveaux cabinets / au changement de forme juridique, à l’autorisation d’exercer, etc. 

Saisie de statistiques pour différents services / compilation de données (p. ex. pour des statistiques officielles) 

Établissements du domaine juridique 

Obligations spéciales de facturation à la clientèle 

Obligations relatives au traitement des données électroniques des clients 

Respect des exigences en matière de contrôles des autorités 

Obligations relatives au contrôle des risques 

Obligations relatives aux obligations de divulgation 

Établissements du domaine économique 

Vérification de l’identité des clients et de l’origine de leurs fonds, dossier LBA 

Suivi du client selon les nouvelles règles de la LSFin 

Charges découlant de l’application / du suivi du FATCA et de l’échange automatique de renseignements 

Surveillance et annonce des transactions boursières 

Déclarations fiscales aux fisc suisse et américain 

Autres «dossiers fiscaux» comme le droit de timbre 

Relations avec les banques dépositaires (on-boarding, suivi, mises à jour) 

Rapports réguliers à la BNS sur les fonds propres et la liquidité 

Suivi des risques financiers (taux d’intérêts, cours de change, crédits, marchés) 

Suivi/publication des risques opérationnels et des changements de gouvernance (y compris politique de rémunération) 

Suivi vis-à-vis des autorités/réponses aux questions de la FINMA et/ou de l’OS 

Clarifications particulières et communications au MROS / communication d’un soupçon de blanchiment au MROS 

Audit et contrôle (auditeur, OS, FINMA) 

Contrôle interne des procédures, règles de gouvernance 

Établissements du domaine technique 

Charge en lien avec les marchés publics 

Obligations en lien avec les exigences de sécurité 

Charge en lien avec la protection contre les litiges, reproches liés à des dommages, vices sur des travaux exécutés, etc. 
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Charge/exigences de planification dans le cadre de procédures d’autorisation de construire 

Gestion de différentes lois cantonales sur les constructions 

Charge induite par des aides à l’exécution en concurrence 

Charge pour la suppression de divergences entre diff. prescriptions légales / intérêts (p. ex. entre les aspects environnementaux et 
énergétiques) 

Charge en lien avec les apprenant-e-s, respect des obligations de documentation pour la formation continue, etc. 

Saisie de statistiques pour différents services / compilation de données (p. ex. pour des statistiques officielles concernant l’habitat, 
l’aménagement du territoire ou similaires). 

Source: entretiens d’expert-e-s (n=16) concernant les charges administratives dans les professions libérales, 2023. Représentation 
BASS 

Les catégories identifiées dans le cadre des entretiens avec les expert-e-s ont servi de base pour l’enquête 

en ligne auprès d’établissements choisis et pour les évaluations consécutives spécifiques à la branche. 

4 Evaluation des charges administratives d’un point de vue qualitatif 

Dans une première partie, les établissements ont été priés de faire part de leur évaluation qualitative des 

charges administratives selon la liste de catégories dressée avec les représentant-e-s des associations ainsi 

qu’à titre général. 

4.1 Charge selon les catégories d’activités spécifiques à la branche4 

Pour chaque domaine, les valeurs moyennes des répartitions des organisations membres5 sont représen-

tées, avec un classement approximatif des catégories de charges. La charge induite par les assurances so-

ciales obligatoires (= barre inférieure) sert ici de valeur de comparaison. 

4.1.1 Etablissements du domaine sanitaire et social 

La Figure 3 montre les évaluations selon les organisations membres dans le domaine sanitaire et social. 

Des figures correspondantes pour les différentes organisations membres se trouvent à l’annexe A-2.1. 

                                                      
4 Question: «À quel niveau de charge estimez-vous, pour vous ou votre établissement (y c. personnel administratif interne et externe 

mandaté), les tâches administratives induites par les obligations des autorités/prescriptions légales?». 
5 C’est-à-dire, p. ex. pour le domaine sanitaire et social, que les répartitions des établissements ChiroSuisse, FMH, FSP/ASP, Phy-

siosuisse, etc. sont versées aux calculs avec la même pondération, indépendamment du nombre d’établissements d’une organisation 

membre ayant participé à l’enquête. 
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Figure 3: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements du domaine sanitaire et social 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 57– 59 établissements du domaine 
sanitaire et social). Calculs BASS 

En ce qui concerne les charges, les questions des assurances-maladie / assurances-accidents, les rejets de 

factures, l’échange administratif avec les assurances et le travail en lien avec l’établissement de de-

mandes/rapports pour des garanties de prise en charge des coûts / l’obtention de garanties de prise en 

charge des coûts sont donc en tête. À la troisième place, on trouve les obligations spéciales de facturation 

(LAMal, AA, AI, AM, LCA) / copies à la patientèle resp. clientèle. 

Comme l’on pouvait s’y attendre, il existe des différences entre les diverses organisations membres. 

Toutes les catégories indiquées ne sont pas pertinentes pour l’ensemble des établissements (p. ex. liens 

avec la LAMal). Ces différences sont visibles dans les figures se trouvant en annexe. Les assurances sociales 

obligatoires (AVS, AC, AA, PP, etc.) et la taxation (TVA, impôt sur les entreprises, etc.), recensées à titre de 

valeur de comparaison, constituent une certaine charge, mais la majorité des établissements juge celle-ci 

moyenne à faible. 

Les compléments apportés par les différents établissements interrogés au niveau des catégories de 

charges concernent avant tout des prestations non rémunérées telles que les contacts avec les médecins 

prescripteurs/APEA/AI/services sociaux, les activités de triage lorsque les limites de capacités sont atteintes 

et l’échange d’informations interprofessionnel. Un établissement a souligné que des catégories indivi-

duelles pouvaient représenter en partie une charge faible à moyenne, mais que si l’on additionne chacune 

d’entre elles, le volume est alors important et croissant. 
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charge très élevée charge plutôt élevée charge moyenne charge plutôt faible charge faible pas pertinent pour l'établ.
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4.1.2 Etablissements du domaine juridique (FSN) 

La Figure 4 présente l’analyse des réponses par établissements participants de la FSN. 

Figure 4: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de la FSN 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 7 établissements de la FSN). Calculs 
BASS 

En ce qui concerne les charges spécifiques à la branche, les obligations relatives au traitement des don-

nées électroniques des clients et les obligations spéciales de facturation à la clientèle figurent donc en 

tête. À la troisième place, on trouve le respect des exigences en matière de contrôles des autorités. Il s’agit 

ici des prescriptions légales fixées par l’État ou la Confédération. Une partie des établissements interrogés 

a également indiqué que certaines des catégories mentionnées n’étaient pas pertinentes pour eux. Fait 

notable, une certaine charge provient également des assurances sociales obligatoires recensées à titre de 

comparaison. 

4.1.3 Etablissements du domaine économique 

La Figure 5 présente l’évaluation des organisations membres dans le domaine économique de façon glo-

bale. Des figures correspondantes pour les différentes organisations membres se trouvent à l’annexe A-

2.3. 
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Figure 5: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements du domaine économique 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 13 établissements du domaine éco-
nomique). Calculs BASS 

En ce qui concerne les charges administratives spécifiques à la branche dans le domaine économique, ce 

sont le suivi des clients selon les nouvelles règles de la loi sur les services financiers LSFin et la vérification 

de l’identité des clients et de l’origine de leurs fonds, tout comme le dossier LBA qui demandent le plus de 

travail aux établissements. Les audits et les contrôles (auditeur, OS, FINMA) suivent à la troisième place. 

Certaines catégories n’ont pas été jugées pertinentes par des établissements de l’ASG, en particulier la ca-

tégorie «Rapports réguliers à la BNS sur les fonds propres et la liquidité», qui n’est pas applicable pour 

83% des établissements interrogés dans l’ASG. À la question sur les autres catégories de charges, un éta-

blissement de l’ASG interrogé a ajouté les «préparatifs, discussions et réponses à une demande d’adhé-

sion FINMA», qui induit une très forte charge. À titre de comparaison: une grande majorité (trois quarts) 

des établissements interrogés a considéré la catégorie «Assurances sociales obligatoires et taxation» 

comme une charge moyenne. 
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charge très élevée charge plutôt élevée charge moyenne charge plutôt faible charge faible pas pertinent pour l'établ.
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4.1.4 Etablissements du domaine technique 

La Figure 6 présente l’analyse des réponses des organisations membres du domaine technique dans leur 

globalité. Des figures correspondantes pour les différentes organisations membres se trouvent à l’annexe 

A-2.4. 

Figure 6: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements du domaine technique 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 12-13 établissements du domaine 
technique). Calculs BASS 

En ce qui concerne les charges spécifiques à la branche, les charges en lien avec les marchés publics et les 

charges de planification/exigences de planification dans le cadre de procédures d’autorisation de cons-

truire sont en tête. Elles sont suivies, à la troisième et à la quatrième places, de la charge pour les obliga-

tions en lien avec les exigences de sécurité et pour la suppression des divergences entre différentes pres-

criptions légales / différents intérêts (p. ex. entre les aspects environnementaux et énergétiques). 

Il est à noter qu’une part importante des établissements interrogés dans le domaine technique a indiqué 

que certaines des catégories mentionnées n’étaient pas pertinentes pour eux, ce qui peut être imputé à la 

forte hétérogénéité des établissements du domaine technique (cf. figures distinctes en annexe).6 Cepen-

dant, les établissements interrogés n’ont pas indiqué de catégories alternatives (possibilité prévue par l’en-

quête). Fait notable, les assurances sociales obligatoires recensées à titre de comparaison sont également 

considérées comme une charge relativement élevée. 

                                                      
6 Un établissement interrogé a également indiqué que la liste correspondait plutôt mal à un cabinet d’architecture de projet et que 

les questions étaient difficiles à traiter car elles étaient formulées de manière trop générale pour l’établissement spécifique 
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4.2 Evaluation de la charge dans son ensemble7 

La Figure 7 présente l’évaluation qualitative de la charge administrative dans son ensemble en regroupant 

tous les domaines. Pour chaque domaine, les valeurs moyennes sont représentées pour les organisations 

membres.8 Des figures relatives aux différents domaines sectoriels resp. aux différentes organisations 

membres se trouvent à l’annexe A-2. 

Figure 7: Évaluation de la charge administrative dans son ensemble induite par des obligations et régle-

mentations des autorités – établissements participants dans les quatre domaines 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 92 établissements; 59 du domaine 
sanitaire et social, 7 du domaine juridique (Fédération suisse des notaires FSN), 13 du domaine économique et 13 du domaine tech-
nique). Calculs BASS 

Il ressort des évaluations individuelles (cf. Annexe A-2) que les estimations des organisations membres 

dans le domaine sanitaire et social ou des établissements correspondants, par exemple, ne sont pas homo-

gènes mais qu’une grande partie perçoit la charge comme plutôt élevée voire très élevée. Cette propor-

tion est particulièrement élevée dans les établissements de la FMH. Le domaine sanitaire et social regrou-

pant un nombre assez élevé d’organisations membres, nous présentons individuellement les différentes 

évaluations ci-après (cf. Figure 8). 

                                                      
7 Question: «À quel niveau de charge estimez-vous dans l’ensemble, pour vous ou votre établissement (y c. personnel administratif), 

les activités administratives induites par les obligations des autorités/prescriptions légales?» 
8 C’est-à-dire que pour chaque domaine, une valeur moyenne a été calculée pour les établissements participants d’une organisation 

membre. Cela signifie par exemple pour le domaine sanitaire et social que les estimations des établissements participants de Chi-

roSuisse, FMH, FSP/ASP, Physiosuisse, SuisseOsteo, etc. sont versées aux calculs avec la même pondération. 
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Figure 8: Évaluation de la charge administrative dans son ensemble induite par les obligations et régle-

mentations des autorités – établissements participants dans le domaine sanitaire et social par organisation 

membre 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 59 établissements du domaine sani-
taire et social). Calculs BASS 

Dans les établissements du domaine juridique également (offices notariaux), les avis ne sont pas homo-

gènes. La majorité (57%) estime que la charge administrative est «plutôt élevée» – mais pas «très élevée». 

Dans le domaine économique, la charge administrative est considérée comme plutôt élevée par une 

grande majorité (76%) des établissements interrogés des deux organisations. Mais pour les établissements 

de l’ASG interrogée, elle est évaluée à un niveau supérieur à la moyenne, ce qui pourrait découler de la 

différence de taille importante entre les établissements des deux organisations. De plus, on peut relever 

une certaine hétérogénéité des avis des établissements du domaine technique. Les estimations des deux 

échantillons sont ici largement diversifiées, faisant état d’une charge plutôt élevée à faible. 

5 Ampleur quantitative de la charge administrative 

Dans une seconde partie, les établissements ont été interrogés sur le temps consacré (travail estimé en 

heures par mois) à l’exécution des activités administratives. Il renvoie ici au temps nécessaire pour des acti-

vités administratives induites par des obligations des autorités/prescriptions légales/réglementations impo-

sées par l’État et des instances similaires, et non pas au temps requis pour l’administration interne (over-

head, planification des délais/du travail, collecte interne de données/processus, réunions de coordination, 

échange avec d’autres établissements, travaux pour l’union professionnelle ou similaires).9  

Cette enquête sur le temps consacré repose une fois encore sur les catégories établies préalablement avec 

les membres des associations et déjà employées au chapitre 3.10 

                                                      
9 Il ne s’agit donc pas d’une «étude sur l’utilisation du temps» qui examine les activités productives (facturables) et non productives 

(non facturables) d’un établissement et le temps consacré correspondant (notamment dans le cadre de questions tarifaires ou simi-

laires). Même s’il existe certains points communs, il s’agirait ici d’une autre problématique qui exigerait alors un autre instrument de 

recensement resp. une autre procédure empirique. La part globale overhead / administrative d’un établissement devrait générale-

ment être supérieure au volume administratif induit uniquement par des obligations (excessives) des autorités – c’est-à-dire celui 

recensé dans la présente étude. 
10 Question: «Combien d’heures par mois vous ou votre établissement (y c. le personnel administratif) consacrez-vous actuellement 

en moyenne aux catégories suivantes de tâches/charges administratives?» (charge estimée en heures par mois pour un-e «spécia-

liste», du «personnel assistant / administratif», une «structure administrative externe (fiduciaire, conseillère/conseiller en assurance 

ou similaire)»). 
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5.1 Répartition du temps consacré selon les catégories d’activité spéci-
fiques à la branche 

Pour chaque domaine, les valeurs moyennes des répartitions des organisations membres sont représen-

tées, avec un classement approximatif des temps indiqués. La charge induite par les assurances sociales 

obligatoires (barre inférieure) sert ici de valeur de comparaison. 

5.1.1 Etablissements du domaine sanitaire et social 

La Figure 9 présente la répartition des heures consacrées aux différentes catégories d’obligations adminis-

tratives/de prescriptions légales pour les établissements du domaine sanitaire et social. 

Figure 9: Répartition des heures consacrées en moyenne chaque mois aux différentes catégories d’obliga-

tions administratives/de prescriptions légales – établissements du domaine sanitaire et social 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 54 établissements du domaine sani-
taire et social). Calculs BASS 
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5.1.2 Etablissements du domaine juridique 

La Figure 10 présente la répartition des heures consacrées aux différentes catégories d’obligations admi-

nistratives/de prescriptions légales. 

Figure 10: Répartition des heures consacrées en moyenne chaque mois aux différentes catégories d’obli-

gations administratives/de prescriptions légales – établissements de la FSN 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 5 établissements de la FSN). Calculs 
BASS 

5.1.3 Etablissements du domaine économique 

La Figure 11 ci-après présente la répartition des heures consacrées aux différentes catégories d’obliga-

tions administratives/de prescriptions légales pour les établissements de l’ABPS et de l’ASG. 
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Figure 11: Répartition des heures consacrées en moyenne chaque mois aux différentes catégories d’obli-

gations administratives/de prescriptions légales – établissements du domaine économique 

ABPS 

ASG 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (établissements du domaine écono-
mique: ABPS: n= 7, ASG n= 6). Calculs BASS 
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5.1.4 Etablissements du domaine technique 

La Figure 12 présente la répartition des heures consacrées aux différentes catégories d’obligations admi-

nistratives/de prescriptions légales pour les établissements de la SIA et de l’UTS. 

Figure 12: Répartition des heures consacrées en moyenne chaque mois aux différentes catégories d’obli-

gations administratives/de prescriptions légales – établissements du domaine technique 

SIA 

 

UTS 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (établissements du domaine technique: 
SIA: n=7, UTS n=5). Calculs BASS 
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5.2 Estimation du temps total 

Le Tableau 5 présente, pour chaque domaine, le temps de travail moyen consacré à des activités adminis-

tratives induites par des obligations et réglementations des autorités, en pourcentage du volume de travail 

des établissements et rapporté aux heures par semaine. Les valeurs déterminées sont d’une part indiquées 

en incluant les tâches administratives nécessaires pour les assurances sociales obligatoires et la taxation et, 

d’autre part, en déduisant celles-ci, ce qui permet d’obtenir séparément les activités administratives spéci-

fiques à la branche. 

Tableau 5: Nombre d’heures consacrées aux activités administratives au regard du temps de travail global 

de l’établissement – établissements participants dans les quatre domaines 
 

Temps de travail 
hebdo. (moy.) 

Admin y.c. ass. soc. oblig. / 
taxation 

Admin. hors ass. soc. oblig. / 
taxation 

 

Domaine Heu. Part Heu. Part Heu. n 

Santé et social 43,7 15,9% 6,9 14,8% 6,5 49 

Droit (FSN) 41,5 4,8% 2,0 3,7% 1,5 5 

Economie 41,2 *10,4% *4,3 9,7% 4,0 13 

Technique 41,5 5,0% 2,1 3,0% 1,3 12 

Remarque: moy. = moyenne. La question portait sur le temps de travail global mensuel de l’établissement = le nombre d’équivalents 
plein temps x le temps de travail hebdomadaire normal par mois; les heures par semaine calculées en rapport avec le temps de travail 
hebdomadaire normal indiqué; *le recensement concerne ici uniquement les gestionnaires de fortune 
Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023. Calculs BASS 

Les établissements du domaine sanitaire consacrent ainsi près de 16% de leur temps de travail à des 

tâches administratives pour les autorités. Avec le temps de travail hebdomadaire normal moyen observé 

de 43,7 heures, il s’agit de tout juste 7 heures, ou près d’une journée de travail entière. Si l’on soustrait 

alors le temps consacré aux assurances sociales obligatoires et à la taxation, il reste encore près de 6,5 

heures d’activités administratives spécifiques à la branche liées aux obligations des autorités. Dans le do-

maine économique, environ 10% du temps de travail sont consacrés à des activités spécifiques à la 

branche. Avec un temps de travail hebdomadaire normal moyen de 41,2 heures, il s’agit ainsi de 4 heures 

par semaine, soit près d’une demi-journée, que les établissements consacrent aux charges administratives 

spécifiques à la branche.  

Avec 1,5 heure par semaine, les domaines juridique (notaires) et technique semblent être un peu moins 

concernés par les charges spécifiques à la branche. Dans le domaine technique, la charge liée aux assu-

rances sociales obligatoires et à la taxation est en revanche assez élevée. 

Les résultats détaillés des différents domaines sont présentés aux chapitres suivants. 

5.2.1 Etablissements du domaine sanitaire et social 

Lorsque l’on met en regard les sommes des heures mensuelles administratives totales communiquées par 

les établissements et leur temps de travail global correspondant resp. le volume global de postes des éta-

blissements11, on obtient une part de tâches administratives liée aux obligations / réglementations des 

                                                      
11 Pour l’estimation grossière du pourcentage, on se base d’une part sur le volume global de postes (EPT) indiqué par les établisse-

ments et sur le temps de travail hebdomadaire normal pour un EPT multiplié par 4, et d’autre part sur la somme des heures men-

suelles communiquées concernant les catégories demandées (y c. le personnel administratif). Pour la consolidation de la somme cal-

culée à partir des catégories, les établissements ont également été interrogés directement quant à la charge globale mensuelle esti-

mée pour l’établissement pour les seules activités administratives induites par des obligations des autorités/prescriptions légales. Un 

établissement pouvait donc faire une indication sommaire s’il ne lui était pas possible de fournir des indications détaillées sur les dif-

férentes catégories. 
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autorités dans le domaine sanitaire et social de près de 16% du temps de travail global (cf. Tableau 6), et 

près de 15% sans les assurances sociales obligatoires ni la taxation. 

Tableau 6: Nombre d’heures consacrées aux activités administratives au regard du temps de travail global 

de l’établissement – établissements du domaine sanitaire et social 
 

Temps de travail 
hebdo. (moy.) 

Admin y.c. ass. soc. oblig. / 
taxation 

Admin. hors ass. soc. oblig. / 
taxation 

 

 
Heures Part Heures Part Heures n 

ChiroSuisse 42,8 14,6% 6,2 13,6% 5,8 4 

FMH 52,9 19,3% 10,2 18,4% 9,8 6 

FSP / ASP 43,8 14,7% 6,4 13,7% 6,0 12 

C/APSL 41,2 22,4% 9,2 20,6% 8,5 7 

Physiosuisse 42,0 19,8% 8,3 18,2% 7,6 16 

SSO 42,0 13,8% 5,8 12,5% 5,3 8 

SuisseOsteo 41,0 6,7% 2,8 4,9% 2,0 1 

Moy, Santé et social 43,7 15,9% 6,9 14,8% 6,5 54 

Remarques: moy. =moyenne (n valables) 
Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 49 établissements du domaine sani-
taire et social). Calculs BASS 

La fourchette moyenne par organisation membre s’échelonne de 5 à 39%. Des pourcentages relativement 

élevés s’observent notamment pour les établissements de la FMH, pour lesquels la charge administrative 

spécifique à la branche se monte à près de 10 heures par semaine. Il convient de noter que le temps de 

travail hebdomadaire moyen indiqué est ici de 53 heures, tandis qu’il est généralement de 42 heures dans 

les établissements des autres organisations membres. D’autres associations et leurs établissements, tels 

que Physiosuisse ou la C/APSL, présentent également des valeurs moyennes de plus de 7,5 heures par se-

maine. SuisseOsteo, avec 2 heures par semaine, est relativement moins concernée. 

5.2.2 Etablissements du domaine juridique 

Pour les établissements de la FSN, la part dédiée aux tâches administratives liées aux obligations/ régle-

mentations des autorités est de quelque 5% du temps de travail global (2 heures par semaine). La four-

chette s’étend de 2 à 8% (cf. Tableau 7). Sans les assurances sociales obligatoires et la taxation, la 

moyenne se situe à 3,7%, soit 1,5 heure par semaine, pour les charges spécifiques à la branche. 

Tableau 7: Nombre d’heures consacrées aux activités administratives au regard du temps de travail global 

de l’établissement – établissements de la FSN 
 

Temps de travail 
hebdo. (moy.) 

Admin y.c. ass. soc. oblig. / 
taxation 

Admin. hors ass. soc. oblig. / 
taxation 

 

 
Heures Part Heures Part Heures n 

Droit (FSN) 41,5 4,8% 2,0 3,7% 1,5 5 

Remarques: moy. = moyenne (n valables) 
Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 5 établissements FSN). Calculs BASS 

Conformément à la discussion de groupe menée à des fins de validation, la fourchette de 2 à 8% pourrait 

être imputable aux différences cantonales resp. aux prescriptions cantonales variées. 

5.2.3 Etablissements du domaine économique 

Le domaine économique fait état d’une part de tâches administratives liées aux obligations des autorités / 

prescriptions légales de 10,4% du temps de travail global (4,3 heures par semaine) (cf. Tableau 8). Sans 
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les assurances sociales obligatoires ni la taxation, on obtient une moyenne de 9,7%, soit 4 heures par se-

maine consacrées à des charges spécifiques à la branche. 

Tableau 8: Nombre d’heures consacrées aux activités administratives au regard du temps de travail global 

de l’établissement – établissements du domaine économique 
 

Temps de travail 
hebdo. (moy.) 

Admin y.c. ass. soc. oblig. / 
taxation 

Admin. hors ass. soc. oblig. / 
taxation 

 

 
Heures Part Heures Part Heures n 

ABPS 41,1 n,a n,a 9,6% 3,9 7 

ASG 41,3 10,4% 4,3 9,8% 4,0 6 

Moy. Economie 41,2 *10,4% *4,3 9,7% 4,0 13 

Remarques: moy. = moyenne (n valables), n.a. non disponible; * le recensement concerne ici uniquement les gestionnaires de for-
tune 
Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 13 établissements du domaine éco-
nomique). Calculs BASS 

En dépit des fortes disparités en termes de taille, les deux organisations du domaine économique présen-

tent des pourcentages similaires quant au temps consacré aux charges administratives, avec un pourcen-

tage légèrement supérieur chez les gestionnaires de fortune. Pour les banques privées, aucune indication 

n’a été faite concernant les assurances sociales obligatoires ou la taxation. 

5.2.4 Etablissements du domaine technique 

Lorsque l’on met en regard les sommes des heures mensuelles administratives totales indiquées par les 

établissements et leur temps de travail global correspondant resp. le volume de global de postes des éta-

blissements, on obtient une part de tâches administratives liées aux obligations / réglementations des 

autorités dans le domaine technique de près de 5% du temps de travail global (2,1 heures; cf. Tableau 

9). Sans les assurances sociales obligatoires ni la taxation, la moyenne est de 3%, soit 1,3 heure par se-

maine consacrée à des charges spécifiques à la branche. À la SIA, la moyenne, de 4,2%, est légèrement 

plus élevée que celle de l’UTS (2,0%). 

Tableau 9: Nombre d’heures consacrées aux activités administratives au regard du temps de travail global 

de l’établissement – établissements du domaine technique 
 

Temps de travail 
hebdo. (moy.) 

Admin y.c. ass. soc. oblig. / 
taxation 

Admin. hors ass. soc. oblig. / 
taxation 

 

 
Heures Part Heures Part Heures n 

SIA 42,1 5,5% 2,3 4,2% 1,8 7 

UTS 40,9 4,6% 1,9 2,0% 0,8 5 

Moy. Technique 41,5 5,0% 2,1 3,0% 1,3 12 

Remarques: moy. =moyenne (n valables) 
Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 12 établissements du domaine tech-
nique). Calculs BASS 

La fourchette en termes de charges administratives s’échelonne de 1 à 15% dans les établissements. Le 

chiffre de 1% semble ici peu plausible, car chaque établissement est fondamentalement soumis à des 

tâches administratives liées aux assurances sociales obligatoires et à la taxation, ce qui exige d’y consacrer 

un certain temps.12 

                                                      
12 Il est possible que cette charge administrative soit très faible après répartition sur un mois moyen ou que certains établissements 

aient peu conscience de ce travail. 
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6 Evolution des charges administratives au cours des dernières années 
et perspectives 

Dans une troisième partie, les établissements ont été interrogés au sujet de l’évolution de l’ampleur des 

activités/charges administratives au cours de ces dernières années13 et de leurs prévisions pour l’avenir14. 

Une nouvelle fois, les catégories déjà évoquées ont été prises pour base. Pour chaque domaine, les valeurs 

moyennes des répartitions des organisations membres sont présentées, avec un classement approximatif 

des catégories de charges. La charge induite par les assurances sociales obligatoires (= barre inférieure) 

sert ici de valeur de comparaison. 

6.1 Evolutions perçues selon les catégories d’activité spécifiques à la 
branche 

6.1.1 Etablissements du domaine sanitaire et social 

La Figure 13 présente l’évaluation des organisations membres dans le domaine sanitaire de façon globale. 

Figure 13: Évolution perçue du travail/temps requis au cours de ces dernières années pour les obliga-

tions/charges administratives dans les catégories mentionnées – établissements du domaine sanitaire et 

social 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 54–56 établissements du domaine 
sanitaire et social). Calculs BASS 

                                                      
13 Question: «Rétrospectivement, dans quelle mesure le travail/temps requis pour les obligations/charges administratives a-t-il évolué 

dans les catégories indiquées au cours de ces dernières années?». 
14 Question: «Selon vous, comment va évoluer le travail/temps requis pour les obligations/charges administratives pour votre établis-

sement dans les prochaines années? Pour quelles raisons?». 
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Perspectives 

Dans le cadre d’une question ouverte, les établissements ont été interrogés sur la façon dont ils envisa-

geaient l’évolution future. La quasi-totalité des établissements (n= 44) prévoit une nouvelle augmentation 

de la charge administrative, invoquant notamment, à titre général, la complexité croissante du système de 

santé et la tendance à une réglementation toujours plus forte. Par ailleurs, les raisons spécifiques invo-

quées pour cette charge supplémentaire attendue ou déjà observée sont les suivantes: 

 le nouvel article sur la qualité dans la loi sur l’assurance-maladie (art. 58 ss. LAMal), associé à des exi-

gences croissantes en termes de preuves de qualité et de gestion de celle-ci; en fonction du groupe pro-

fessionnel resp. de la convention de qualité, également la participation à des cercles de qualité et d’autres 

obligations en lien avec la nouvelle ordonnance sur les dispositifs médicaux, 

 l’augmentation des mécanismes de contrôle de la part des caisses-maladie en raison de la pression 

exercée sur les coûts dans le système de santé (surcroît de travail pour des demandes de précisions / prises 

en charge des coûts refusées par les assurances-maladie), en particulier dans les professions thérapeu-

tiques. Dans le domaine de la psychothérapie, l’introduction du modèle de la prescription demandera da-

vantage de travail (plus de coordination avec le corps médical; réglementations pour les thérapies de plus 

de 30 séances), 

 l’introduction du dossier électronique du patient; la tendance (liée à la numérisation) à saisir plus de 

données ou des données plus détaillées. 

6.1.2 Etablissements du domaine juridique (FSN) 

La Figure 14 présente l’évaluation des établissements de la FSN. 

Figure 14: Évolution perçue du travail/temps requis au cours de ces dernières années pour les obliga-

tions/charges administratives dans les catégories mentionnées – établissements de la FSN 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 5–6 établissements du domaine juri-
dique). Calculs BASS 
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les offices et la Direction de la justice resp. les tâches de contrôle des établissements au profit de l’État (p. 

ex. pour la mise en œuvre dans la loi sur le blanchiment d’argent) et l’introduction de la nouvelle loi sur la 

protection des données.  

Un établissement interrogé formule l’hypothèse selon laquelle, dans le cadre de l’avancée de la numérisa-

tion, la charge administrative induite par les décisions administratives (contrôles) augmentera, mais que, 

pour autant que la numérisation offre la sécurité nécessaire, la charge diminuera pour être au final infé-

rieure à celle d’aujourd’hui. 

6.1.3 Etablissements du domaine économique 

La Figure 15 présente l’évaluation des organisations membres dans le domaine économique de façon glo-

bale. 

Figure 15: Évolution perçue du travail/temps requis au cours de ces dernières années pour les obliga-

tions/charges administratives dans les catégories mentionnées – établissements du domaine économique 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 13 établissements du domaine éco-
nomique). Calculs BASS 
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Perspectives 

La grande majorité des établissements interrogés (n= 11) dans le domaine économique est d’avis que les 

charges administratives auront tendance à augmenter encore, car de nouvelles réglementations ou obliga-

tions sont d’ores et déjà connues ou attendues à l’échelle nationale et internationale. Ont ici spécifique-

ment été cités les critères ESG (environnement, social, gouvernance) ainsi que la loi sur la protection des 

données LPD. Le contexte international et les récentes crises sont également évoqués parmi les facteurs 

possibles d’une future augmentation des charges administratives. Une personne considère cependant que 

la numérisation, l’optimisation et l’amélioration des processus pourraient venir atténuer légèrement cette 

hausse. 

6.1.4 Etablissements du domaine technique 

La Figure 16 présente l’évaluation des organisations membres dans le domaine technique de façon glo-

bale. 

Figure 16: Évolution perçue du travail/temps requis au cours de ces dernières années pour les obliga-

tions/charges administratives dans les catégories mentionnées – établissements du domaine technique 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 8–9 établissements du domaine 
technique). Calculs BASS 
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ainsi qu’avec des questions environnementales. Ainsi par exemple, selon les réponses, une demande 
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administratifs à prendre en compte ne cesseront de se complexifier. Par ailleurs, les établissements indi-

quent que les instances communales et cantonales ne sont pas toujours bien coordonnées, ce qui retarde 

le processus d’attribution de l’autorisation de construire. 

Deux établissements interrogés sont d’avis que la charge administrative aura plutôt tendance à diminuer à 

l’avenir. Selon eux, les tâches administratives vont bien augmenter, mais cette hausse pourra être com-

pensée par la numérisation croissante (transformation numérique). Une autre raison invoquée est le recul 

prévu du personnel qualifié, qui conduira forcément à une baisse. 

6.2 Evolutions perçues de la charge au cours des prochaines années 

La Figure 17 présente l’appréciation qualitative des évolutions de la charge administrative dans son en-

semble en regroupant tous les domaines15. Pour chaque domaine, les valeurs moyennes des organisations 

membres sont représentées.16 Des figures correspondantes concernant les différents domaines sectoriels 

resp. organisations membres figurent à l’annexe A-2. 

Figure 17: Évolution perçue du travail/temps requis au cours de ces dernières années pour les obliga-

tions/charges administratives dans l’ensemble – établissements participants dans les quatre domaines 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 88 établissements; 56 établisse-
ments du domaine sanitaire et social, 6 établissements de la FSN, 13 établissements du domaine économique, 13 établissements du 
domaine technique). Calculs BASS 
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s’agira d’une petite augmentation. Dans le domaine économique, tous les établissements interrogés sont 

d’avis que la charge administrative spécifique à la branche a augmenté au cours de ces dernières années 

et 62% font même état d’une forte augmentation. Au plan national et international, ce domaine est ré-

gulièrement confronté à de nouvelles réglementations, qui induisent de nouvelles charges. Le principal 

changement à l’échelle suisse est survenu l’année dernière avec l’entrée en vigueur de la nouvelle LSFin. 

                                                      
15 Question: «D’après votre expérience, dans quelle mesure le travail/temps requis pour les obligations/charges administratives a-t-il 

évolué dans l’ensemble pour vous ou votre établissement au cours de ces dernières années?». 
16 C’est-à-dire que pour chaque domaine, une valeur moyenne a été calculée pour les établissements participants d’une organisation 

membre. Cela signifie, par exemple pour le domaine sanitaire et social, que les estimations des établissements participants de Chi-

roSuisse, FMH, FSP/ASP, Physiosuisse, SuisseOsteo, etc. sont versées aux calculs avec la même pondération. 
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De même, les établissements du domaine technique parlent clairement d’une augmentation générale. À la 

SIA, une part assez importante (71%) considère qu’il s’agira d’une légère augmentation. 

Dans tous les domaines, les établissements interrogés font ainsi apparaître une nette tendance à l’aug-

mentation des charges administratives spécifiques à la branche liées aux obligations des autorités. 

7 Propositions d’amélioration possibles et définition de priorités 

Dans une partie finale, les établissements interrogés ont été priés de fixer des priorités en fonction de l’ur-

gence des catégories du point de vue de la réduction des charges administratives.17 Le graphique indique 

à quelle fréquence une catégorie est considérée comme prioritaire et a été classée à la place respective. 

7.1 Etablissements du domaine sanitaire et social 

7.1.1 Définition de priorités selon les catégories d’activités spécifiques à la 

branche 

Comme le montre la Figure 18, les allégements de la charge administrative induite par les questions des 

assurances-maladie / assurances-accidents, etc., les rejets de factures, l’échange administratif avec les as-

surances ont la première des priorités pour les établissements du domaine sanitaire et social. À la deu-

xième et la troisième places, les catégories prioritaires se rapportent également aux assurances. 

 

                                                      
17 Question: «S’il s’agit de réduire les charges administratives pour vous ou votre établissement (y compris le personnel administratif), 

lesquelles des catégories mentionnées seraient pour vous prioritaires? Veuillez indiquer une priorité pour trois catégories au maxi-

mum.» 
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Figure 18: Définition de priorités selon les catégories d’activités – établissements du domaine sanitaire et 

social 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 47 établissements du domaine sani-
taire et social). Calculs BASS 
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18 Question: «S’il s’agit de réduire les charges administratives pour vous ou votre établissement dans les catégories prioritaires, 

quelles seraient pour vous les principales mesures d’améliorations à prendre ou les angles d’attaque à adopter?». 
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 Collaboration plus efficace avec les assurances. Plusieurs angles d’attaque ont été cités dans ce do-

maine: (1) amélioration de la communication avec les assurances-maladie (pas de rejets automatiques 

resp. mention d’interlocuteurs directs pour des factures rejetées et, d’une manière générale, davantage de 

communication directe pour trouver une solution commune), (2) moins de rapports, qui seront alors plus 

normalisés / standardisés, à adresser aux assureurs (assurances-maladie, AI, AA), (3) réduction des obliga-

tions formelles (p. ex. ne pas avoir à présenter une confirmation pour toute recommandation médicale en 

plus de l’annonce), (4) réduction des demandes des assurances-maladie pour justifier des mesures médico-

thérapeutiques. 

 Analyse d’impact de la réglementation. Les prestataires doivent être davantage intégrés afin d’esti-

mer la pertinence et les conséquences pratiques de la réglementation prévue. Toutes les lois devraient être 

soumises systématiquement à une analyse d’impact, afin d’éviter que les futures obligations génèrent 

beaucoup de travail sans guère avoir d’effets sur la sécurité ou la qualité du traitement. Plus concrète-

ment, il est notamment suggéré de mener une analyse coût/profit concernant les futures conventions de 

qualité, de chiffrer les coûts des prestataires pour la mise en œuvre de nouvelles ordonnances et de les 

communiquer publiquement (p. ex. sur un site Web). 

 Simplification et harmonisation des processus pour les garanties de prise en charge des coûts, 

accélération de la réponse des assurances. Dans les professions thérapeutiques, un besoin de standar-

disation et d’harmonisation des processus pour l’obtention d’une garantie de prise en charge des coûts (et 

l’octroi d’une garantie de prise en charge par les assurances-maladie) est indiqué. Dans le cadre des dis-

cussions de groupe, il a été proposé de définir un délai concret, comme dans les anciennes conventions 

tarifaires, au sein duquel les assurances-maladie doivent répondre. Concernant les garanties de prise en 

charge des coûts de psychothérapie, un besoin de clarification des compétences est également rapporté 

(p. ex. qui est chargé d’organiser une évaluation psychiatrique au bout de 30 séances), ou bien l’on sou-

haite une simplification de la procédure complexe actuellement en vigueur, avec ses nombreux acteurs 

(médecin de famille, psychiatre, médecin-conseil de l’assurance-maladie, psychothérapeute), par ex. par le 

biais d’un rapport adressé directement à la caisse-maladie par les psychothérapeutes. 

■Juste rémunération des activités administratives. Il est demandé que la charge induite par les obli-

gations ou les exigences des assurances (p. ex. rédiger un rapport pour les garanties de prise en charge 

des coûts, appels téléphoniques, etc.) soit indemnisée de façon appropriée. Ce n’est actuellement pas le 

cas dans tous les groupes professionnels interrogés (p. ex. tarif ou dédommagement manquant pour des 

tâches administratives des physiothérapeutes, psychologues ou logopédistes). 

Parmi les solutions possibles (processus) pour la mise en œuvre de propositions d’améliorations, un établis-

sement interrogé a suggéré de regrouper des propositions d’améliorations dans le cadre de «tables 

rondes» et de consigner des idées pour leur mise en œuvre. 

Les commentaires libres ont notamment fait apparaître que le rapport entre activités administratives et 

tâches centrées sur les patient-e-s n’était plus satisfaisant pour les établissements interrogés. La charge 

dépendrait alors non seulement du temps consacré mais également, et principalement, de l’avantage 

perçu quant aux obligations sous-jacentes. Selon les établissements interrogés, ce qui est vu comme profi-

table à la qualité des soins serait exécuté spontanément et moins considéré comme une charge que les 

tâches administratives paraissant médicalement inutiles. Les conséquences administratives d’une obliga-

tion des autorités rendraient ainsi souvent le domaine de la santé plus cher et moins efficace, tout en dé-

gradant la qualité du suivi des patient-e-s – alors que l’on aspire généralement au contraire. En revanche, 

si la collaboration interprofessionnelle améliorée prend du temps, elle est considérée comme profitable 

aux patient-e-s. 
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7.2 Etablissements du domaine juridique 

7.2.1 Définition de priorités selon les catégories d’activités spécifiques à la 

branche 

Les priorités indiquées sont représentées dans la Figure 19. Pour les établissements de la FSN, ce sont 

donc les allègements des obligations relatives au traitement des données électroniques des clients qui ont 

la première priorité, suivis à la deuxième place des obligations administratives pour les assurances sociales 

obligatoires et la taxation, soit la catégorie utilisée comme élément de comparaison dans la présente 

étude. 

Figure 19: Définition de priorités selon les catégories d’activités – établissements de la FSN 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 6 établissements de la FSN). Calculs 
BASS 
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secteurs où des améliorations pourraient être proposées: 

 Allègement grâce à une numérisation accrue. Encore plus de processus traités par voie électro-
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 Allègement/simplification dans les procédures et l’application de réglementations légales. 

Simplifier les mécanismes de contrôle; traitement plus pragmatique des prescriptions légales (pas de for-

malisme excessif). Mise à disposition de procédures ou de guides de bonnes pratiques. Avoir non pas un 

nombre trop élevé de réglementations mais plutôt des solutions pratiques. Moins de paperasse adminis-

trative inutile, plus de solutions globales, ou retour à des solutions forfaitaires (dans le domaine fiscal). La 

loi sur la protection des données ne devrait pas être appliquée dans l’ampleur prévue. 

Les établissements attendent ou redoutent une charge administrative supérieure avant tout pour la future 

application de la loi sur le blanchiment d’argent (LBA), selon laquelle l’ensemble des achats et ventes d’im-

meubles seraient aussi soumis à la LBA. De l’avis des établissements, les diverses vérifications d’origine né-

cessaires engendreraient une forte charge administrative et compliqueraient inutilement les procédures. 

Pour les notaires, il convient de garder à l’esprit que ceux-ci peuvent facturer à leur clientèle la charge in-

duite par les réglementations. Ainsi au final, les «coûts» d’administration (en hausse) seront supportés par 

les clientes et les clients des notaires, et non pas par ces derniers. 
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7.3 Etablissements du domaine économique 

7.3.1 Définition de priorités selon les catégories d’activités spécifiques à la 

branche 

Les priorités indiquées sont représentées dans la Figure 20 ci-après. Dans les établissements du domaine 

économique, la priorité est donnée à la réduction du travail administratif lié aux audits et contrôles (par un 

auditeur, la FINMA ou l’OS), ainsi qu’à celle engendrée par les relations avec les banques dépositaires. De 

même, le suivi du client selon les nouvelles règles de LSFin a été cité cinq fois parmi les priorités. 

Figure 20: Définition de priorités selon les catégories d’activités – établissements du domaine économique 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 13 établissements du domaine éco-
nomique). Calculs BASS 
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devrait s’atténuer au fil du temps. D’une manière générale, il convient de faire la distinction entre les 

charges lourdes mais nécessaires pour la sécurité ou la qualité, et les charges administratives évitables, 

pour lesquelles des améliorations sont souhaitables. 

Les réponses (n= 12) des établissements interrogés dans le domaine économique font apparaître quatre 

domaines de propositions d’améliorations: 

 Allègement des contrôles de la FINMA et des audits: préférence donnée à des approches basées 

sur le risque et réduction des exigences formelles, en particulier pour les petites et moyennes banques 

ainsi que pour les gestionnaires de fortune. 

 Facilitation des relations et de l’on-boarding avec les banques dépositaires pour les gestion-

naires de fortune, car ceux-ci sont agréés par la FINMA et il conviendrait d’éviter les doubles contrôles. 

 Amélioration de la reconnaissance à l’étranger selon laquelle les règles suisses correspondent aux 

exigences internationales. 

 Numérisation des processus: facilitation de l’échange entre institutions financières et clientèle d’un 

côté et autorités d’un autre, notamment au moyen de plateformes d’échange de données. Si les institu-

tions financières ou la clientèle ont déjà fait parvenir de documents aux autorités ou à d’autres institutions 

financières, ceux-ci doivent être accessibles à d’autres autorités ou institutions intéressées sans devoir être 

recréés à chaque nouvelle demande. 

Les représentants de l’ABPS et de l’ASG ont par ailleurs indiqué que l’aspect le plus chronophage de leur 

domaine était le va-et-vient avec les autorités et la clientèle, pour les informer, leur donner des aver-

tissements et obtenir des preuves et des documents de leur part. La nécessité de confirmation de chaque 

communication par la clientèle est perçue comme particulièrement laborieuse et évitable. Selon eux, il est 

nécessaire de simplifier ces processus de communication et d’éviter le va-et-vient inefficace. 

7.4 Etablissements du domaine technique 

7.4.1 Définition de priorités selon les catégories d’activités spécifiques à la 

branche 

Comme il ressort de la Figure 21, pour les établissements agrégés dans le domaine technique, ce sont les 

allégements des obligations administratives liées aux assurances sociales obligatoires et aux impôts d’en-

treprise, soit la catégorie utilisée comme élément de comparaison dans la présente étude, qui ont la prio-

rité absolue. Si l’on met de côté cette valeur de comparaison, les établissements interrogés considèrent 

que les allègements devraient porter sur les trois catégories suivantes – même si l’on observe certaines dif-

férences en fonction de l’organisation membre de la SIA ou de l’UTS, en raison des types d’établissements 

en partie différents: 

 charge/exigences de planification dans le cadre de procédures d’autorisation de construire, 

 charge en lien avec les marchés publics, 

 charge pour la suppression de divergences entre diff. prescriptions légales / intérêts (p. ex. entre les as-

pects environnementaux et énergétiques). 
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Figure 21: Fixation de priorités selon les catégories d’activités – établissements du domaine technique 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 9 établissements du domaine tech-
nique). Calculs BASS 
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a suggéré une meilleure sensibilisation de la population à la problématique de la densification de l’habitat 

et à la nécessité d’une culture du bâti qualitative. 

La discussion de groupe menée avec les représentant-e-s des associations a mis au jour les angles d’at-

taque suivants, qui se recoupent avec les résultats de l’enquête: 

 La charge administrative en lien avec les procédures d’autorisation de construire doit être ré-

duite à deux niveaux: (1) par le biais d’une charge plus adaptée aux phases, c’est-à-dire d’un niveau d’éla-

boration/de détail et de spécification technique réduit en conséquence et (2) par une accélération des pro-

cédures à l’aide d’une saisie et d’un traitement numérique des demandes d’autorisation de construire. 

 Une meilleure coordination et une meilleure dotation des autorités chargées de délivrer les 

autorisations de construire. D’une part, les autorités devraient mieux se coordonner entre elles, et 

d’autre part, elles devraient être dotées, en particulier dans les petites villes ou communes, des compé-

tences techniques requises, mais aussi des ressources nécessaires pour traiter les demandes. 

 Une solide formation (continue) des décideurs ainsi qu’une sensibilisation à une forte culture du 

bâti, qui commence dès les écoles d’enseignement général. 

 Une harmonisation des règles cantonales pour les constructions. 

 Une vérification du but et év. une diminution du volume des statistiques de l’État. Le volume 

des données statistiques demandées par l’État ne cesse d’augmenter: informations sur l’effectif, données 

sur les salaires et toujours plus de détails. Cette tâche impacte tout particulièrement la performance des 

PME. Il convient de se demander dans quel but ces statistiques sont utilisées et quel bénéfice en est retiré. 

 Extension des possibilités d’accès en ligne pour les formulaires et informations (numérisation du do-

maine public). Ce processus a déjà débuté, mais il faut l’étendre et le simplifier. 

8 Conclusions 

Dans le cadre de la présente étude, les catégories pertinentes des charges administratives spécifiques à la 

branche dans les professions libérales ou les établissements des organisations membres de l’Union suisse 

des professions libérales ont été mises en évidence sous une forme détaillée. L’étude indique l’ampleur 

qualitative et quantitative, les tendances, les catégories où il convient tout particulièrement d’agir, les prio-

rités possibles et les recommandations concrètes d’améliorations spécifiques à la branche, ainsi que des 

mesures intersectorielles générales. 

Dans toutes les organisations membres de l’USPL, les établissements observent ces dernières années une 

tendance à l’augmentation des charges administratives spécifiques à la branche induites par des obliga-

tions et réglementations des autorités. Cette tendance est très marquée puisqu’elle est confirmée, selon la 

branche, par 83 à 100% des établissements interrogés. Ces résultats coïncident aussi fondamentalement 

avec ceux du monitoring de la bureaucratie 2022 du SECO, la part correspondante y étant inférieure, à 

60%. Les professions libérales ne représentent cependant qu’une petite partie des entreprises suisses aux-

quelles se rapporte le monitoring de la bureaucratie. Il est intéressant de noter ici que la législation sur 

l’environnement (domaine technique), les prescriptions pour les banques et les intermédiaires financiers 

(domaine économique) ainsi que les autorisations et contrôles administratifs (intersectoriel) font partie des 

catégories de charges administratives du monitoring de la bureaucratie considérées comme ayant connu 

la plus forte augmentation. 

Dans l’enquête menée pour la présente étude, un établissement a formulé la problématique comme suit: 

«Une catégorie individuelle peut représenter en partie une charge faible à moyenne, mais si l’on addi-

tionne chacune d’entre elles, le volume est alors important et croissant». Pour ce qui est de la réduction 

des charges administratives, les acteurs sont unanimes. Le travail que demande une tâche administrative 
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inutile résultant d’obligations et de réglementations restreint le temps à disposition pour l’exécution de 

l’activité concrète des professionnel-le-s – soit, pour le secteur de la santé, les soins aux patient-e-s ou, 

pour les gestionnaires de fortune, la gestion des portefeuilles des client-e-s. En plus d’être inefficiente, 

cette situation contribue à renforcer la pénurie de personnel qualifié. 
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Annexes 

A-1 Liste des expert-e-s interviewé-e-s 

Tableau 10: Liste des interlocuteurs et interlocutrices des entretiens d’expert-e-s 

Organisation Personne(s) interrogée(s) 

Domaine sanitaire et social  

ASP – Association suisse des psychothérapeutes Gabriela Rüttimann, présidente, psychothérapeute, chargée de 
cours 

ChiroSuisse – Association Suisse de Chiropratique Sabine Schläppi, CEO 
Raoul Schaetzle, chiropracteur, membre de la commission tarifaire 

FMH – Fédération des médecins suisses Urs Stoffel, membre du Comité central 

FSP – Fédération suisse des psychologues Julien Perriard, psychologue et psychothérapeute, membre du Co-
mité  
Andi Zemp, psychologue et psychothérapeute, membre du Comité 
Cathy Maret, responsable Affaires politiques et communication 
Annick de Buman, cheffe de projet Affaires politiques 

C/APSL – Conférence des associations professionnelles 
suisses des logopédistes 

Joëlle Pitteloud, secrétaire générale 

Physioswiss – Association suisse de physiothérapie Cornelia Furrer, responsable développement de la profession 

SSO – Société suisse des médecins-dentistes Christoph Senn, vice-président, praticien privé 

SuisseOsteo (FSO-SVO) – Fédération Suisse d’Ostéopathie Sebastian Byrde, président, ostéopathe 

ASTRM – Association suisse des techniciens en radiologie mé-
dicale 

Karolina Dobrowolska, présidente centrale 

Domaine juridique  

FSA – Fédération suisse des avocats René Rall, secrétaire général 
Léonard Maradan, collaborateur juridique  

FSN – Fédération suisse des notaires Franz Stämpfli, avocat et président 

Domaine économique  

ABPS – Association de Banques Privées suisses Jan Langlo, directeur 

ASG – Association suisse des gestionnaires de fortune Patrick Dorner, directeur 

Domaine technique  

SIA – Société suisse des ingénieurs et des architectes Claudia Schwalfenberg, cheffe du domaine Affaires politiques, res-
ponsable Culture du bâti 

UTS – Swiss Engineering Gregor Hubbuch, directeur Suisse romande 

Intersectoriel  

FER Genève – Fédération des Entreprises romandes Genève Stéphanie Ruegsegger, directrice du département de politique gé-
nérale 
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Tableau 11: Liste des participants aux 4 discussions de groupe pour l’approfondissement des résultats de 

l’enquête 

Organisation Personne(s) interrogée(s) 

Domaine sanitaire et social  

ASP – Association suisse des psychothérapeutes Marianne Roth, directrice 

ChiroSuisse – Association Suisse de Chiropratique Sabine Schläppi, CEO 
Raoul Schaetzle, chiropracteur, membre de la commission tarifaire 

FMH – Fédération des médecins suisses Urs Stoffel, chiropracteur, membre de la commission tarifaire 

FSP – Fédération suisse des psychologues Carola Smolenski, membre du comité  

C/APSL – Conférence des associations professionnelles 
suisses des logopédistes 

Therese von Wyss, logopédiste 

Physioswiss – Association suisse de physiothérapie Anke Trittin, responsable politique tarifaire et qualité 

SSO – Société suisse des médecins-dentistes Simon Gassmann, président 
Christoph Senn, vice-président, praticien privé 

SuisseOsteo (FSO-SVO) – Fédération Suisse d’Ostéopathie Sebastian Byrde, président, ostéopathe 

Domaine juridique  

FSN – Fédération suisse des notaires Franz Stämpfli, avocat et président 

Domaine économique  

ABPS – Association de Banques Privées Suisses Jan Langlo, directeur 

ASG – Association suisse des gestionnaires de fortune Patrick Dorner, directeur 

Domaine technique  

SIA – Société suisse des ingénieurs et des architectes Claudia Schwalfenberg, cheffe du domaine Affaires politiques, res-
ponsable Culture du bâti 

UTS – Swiss Engineering Gregor Hubbuch, directeur Suisse romande 
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A-2 Analyses supplémentaires 

A-2.1 Etablissements du domaine sanitaire et social 

Figure 22: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de ChiroSuisse 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (établissements du domaine sanitaire et 
social: ChiroSuisse: n= 5). Calculs BASS 
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Figure 23: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de la FMH 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (établissements du domaine sanitaire et 
social: FMH: n= 7). Calculs BASS 
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Figure 24: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de la FSP / l’ASP 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (établissements du domaine sanitaire et 
social: FSP / ASP: n=12–13). Calculs BASS 
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Figure 25: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de la C/APSL 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (établissements du domaine sanitaire et 
social: C/APSL: n= 7). Calculs BASS 
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Figure 26: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de Physiosuisse 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (établissements du domaine sanitaire et 
social: Physiosuisse: n= 16). Calculs BASS 
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Figure 27: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de SSO 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (établissements du domaine sanitaire et 
social: SSO: n= 9–10). Calculs BASS 
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Figure 28: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de SwissOsteo 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (établissements du domaine sanitaire et 
social: SwissOsteo: n= 1). Calculs BASS 

Figure 29: Évaluation de la charge administrative dans son ensemble induite par des obligations et régle-

mentations des autorités – établissements du domaine sanitaire et social 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 59 établissements du domaine sani-
taire et social). Calculs BASS 
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Figure 30: Évolution perçue du travail/temps requis au cours de ces dernières années pour les obliga-

tions/charges administratives dans l’ensemble – établissements du domaine sanitaire et social 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 56 établissements du domaine sani-
taire et social). Calculs BASS 

A-2.2 Etablissements du domaine juridique (FSN) 

Figure 31: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de la FSN 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n=7 établissements de la FSN). Calculs 
BASS 

Figure 32: Évaluation de la charge administrative dans son ensemble induite par des obligations et régle-

mentations des autorités – établissements de la FSN 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n=7 établissements FSN). Calculs BASS 
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Figure 33: Évolution perçue du travail/temps requis au cours de ces dernières années pour les obliga-

tions/charges administratives dans l’ensemble – établissements de la FSN 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 9 établissements du domaine juri-
dique). Calculs BASS 
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Figure 34: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de l’ABPS 

 

Source: Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 7 établissements de l’ABPS). 
Calculs BASS 
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Figure 35: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de l’ASG 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 6 établissements de l’ASG). Calculs 
BASS 

Figure 36: Évaluation de la charge administrative dans son ensemble – établissements du domaine écono-

mique 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 13 établissements du domaine éco-
nomique). Calculs BASS 
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Figure 37: Évolution perçue des charges administratives dans leur ensemble – domaine économique 

 

Source: Enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 13 établissements du domaine éco-
nomique). Calculs BASS 
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Figure 38: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de la SIA 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 6–7 établissements de la SIA). Cal-
culs BASS 
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Figure 39: Évaluation de la charge administrative selon les catégories d’activités spécifiques à la branche – 

établissements de l’UTS 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 6 établissements de l’UTS). Calculs 
BASS 

Figure 40: Évaluation de la charge administrative dans son ensemble induite par des obligations et régle-

mentations des autorités – établissements du domaine technique 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 13 établissements du domaine tech-
nique). Calculs BASS 
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Figure 41: Évolution perçue du travail/temps requis au cours de ces dernières années pour les obliga-

tions/charges administratives dans l’ensemble – établissements du domaine technique 

 

Source: enquête en ligne sur les charges administratives dans les professions libérales, 2023 (n= 13 établissements du domaine tech-
nique). Calculs BASS 
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